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Dans nos feuilletons radiophoniques (1930-1965) 

«Jeunesse dorée» Guy Maulette: «Le ciel par­
dessus les toltsn 

«Un homme et son péché• Roland Bédard; «Faubourg 
à m'lasse» 

«Le curé du village 

... une histoire des idéologies 
1940. Au Québec, plus d'un 

million d'auditeurs suivent avec 
assiduité les feuilletons radio­
phoniques diffusés par quatre 
postes différents. Cinq ans plus 
tard, ils étaient un ml Illon et demi 
à .pr.êter . 0r.eiUe -à cette forme de­
·nfrèraturé populaire. Rien d'éton­
nant si la baisse d'écoute de ces 
émissions a coincidé avec l'avè­
nement de la télévision, vers 
1950. 

Or, loin d'être urie ilttérature dé 
contestation ou une recherche 
formelle de type élitiste, le fe.uil­
leton radiophonique s'est révélé, 
à l'étude, comme l'écho des 
valeurs et des lntérëts véhiculés 
par la société à cette époque, 
valeurs reconnues par les princi­
patne' «défintteurs» d'idéologie; 
entre 1930 et 1965 (éditorialistes, 
professeurs, polit iciens, mem­
bres du clergé ... ). 

Voilà ce qui ressort d'une 
recherche effectuée depuis 1976 
par Mme Renée Legris, profes­
seur au département d'études 
littéraires de l'UQAM et responsa­
ble d'un groupe de recherche sur 
!'Histoire de la radio et de la 
télévision. A ce jour, elle a reçu 
$113 OOOdu Conseil des arts pour 
mener à bien ce travail , réalisé en 
collaboration avec M. Pierre 
Pagé, professeur à l'UQTR. 

L'étude porte sur les vingt plus 
Importants feui lletons radiopho­
niques de cette période: Un 
homme et son péché, Vie de 
famille, Curé de village, Faubourg 
à m'lasse, etc. Bon nombre de 
dossiers ont été constitués, par­
tant de l'analyse des structures 
narratives el du système logico­
sémantique de ces textes. Les 
chercheurs utilisent de plus en 
plus, à cette fin, des instruments 
tels que- la sémlôlogle et la 
sémantique-structurale. Renée 
Legris a procédé àJa synthèse de 

· ces dossiers qui donneront lleu à 
deux publications: Histoire et 
anthologie dù feuilleton radio­
phonique, Etude des modèles 
discursifs et des idéologies des 
textes. 

Ce faisant, elle poursuit un 
tril)le objectif: l'avancement des 
êonnaissànè:es dans le démâlnè 
de l'histoire littéraire des medias 

électroniques au Québec; .la for­
mation de jeunes chercheurs 
(au total, douze assistants de 
recherche - dont neuf de l'UQAM 
- ont oeuvré sur ce projet); 
enfin, la publication des résul- . 
tats, P9\Jr les _rend~~ accessibles 
à tous et favoriser d'autres études 
du genre, à l'intérieur des cours 
par exemple. 

Au stade actuel de la recher­
che, Mme Legris est en mesure 
dé confirmer l 'hypothèse selon . 
laquelle les diverses tendances 
idéologiques de l'époque ont 
investi les «objets» étudiés. Par­
fois, l'aboutissement de l'action 
dramatique est récupérat~ur; il 
incite à rejeter les sol'utlons de 
type libéral ou progressiste et 
indique plutôt une voie c0nforme 
à l'idéologie traditionnelle. D'au­
tres oeuvres propo_sen_t_ des s9tu­
tfons dé compromis, permettànt 
à des idéologies nouvelles de 

Service de consultation juridique 

Quatre nouveaux projets 
A la CSN, dans les Acefs, au 

CLSC centre-vi lle, à l'Association 
pour la promotion de la santé, des 
étudiants du module de sciences 
j uridiques concrétiseront, en 

faire un certain cheminement, 
lent mais indéfectible. Cepen­
dant, constate Mme Legris, mal­
gré les retours en arrière propo­
sés dans certains feuilletons, une 
évolution se manifeste, prélude à 
une réelle transformation des 

- valeurs anciennes. Sans doute le 
reflet de mouvements analogues 
dans la société. 

Trois types de récits se déga­
gent de cette observation. Le 

premier présente des sujets en 
quête de maturité virile, impli­
quant un affranchissement face 
au milieu familial quant au choix 
d'une carrière, d'un conjoint. Le 
second met l'accent sur la •vertu 
persécutée», des femmes-victi­
mes dans 90% des cas. Leur 
situation pitoyable est liée, la 
plupart du temps, à la défection 
de l'un des membres de la 
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L'édusatJon, mora.le n'est­
p-lus~ u~ voeu-pieu.x 

Le département et le module plémentaire à l'enseignement de 
· des sctem::es re1igterrse-s·· dtt· ta' morale ao rrlveau prlmafre·p0ur 
l 'UQAM ont toujours appuyé ceux leurs enfants.» 
qol~· dans· les ditté·rents •milieux, Aucun pFogamme de formation 
défendaient la possibilité pour à l'éducation morale n'existait 
les enfants et les adolescents jusqu'à présent dans les unlversl-
d'opter pour un enseignement tés québécoises de langue. fran-
moral qui ne soit pas teinté de çaise (sauf une maitrise en 
préoccupations religieuses. L'ou- éthique à IUQAR). Le programme 
verture cet automne d'un pro- élaboré à l'UQAM fait appel à la 
gramme de certificat en éduca- collaboration de six départe-
tlon morale, élaboré par les ments: sciences de l'éducation, 
Sciences rel igieuses, en est la philosophie, psychologie, soclo-
preuve. logie, sexologie, et, bien sûr, les 

"face à la conjoncture spiritu- sciences religieuses qui offrent la 
elle et idéologique du Québec majorité des cours. «Ce qui n'en 
d'aujourd'hui qui modifie la situa- fait pas pour autant une entrepri-
tion de l'enseignement religieux se de récupération» souligne M. 

Premier concert 
électro-acoustique 

1978-79, quatre nouveaux projets 
du Service de consultation juridi­
que de l'UQAM. Bien entendu, la 
pratique du «cas-à-cas» se pour­
suivracomme l'an dernier, ouverte 
à la communauté universitaire et 
aux résidents du quartier. Une 
quinzaine d'étudiants y assure­
ront la permanence, encadrés par 
deux avocats: Jean-Serge Masse, 
professeur au département et 
Daniel Paquin, praticien rémunéré 
à même le budget du Service. 

dans les écoles, dit M. Denis Savard. «Nous croyons que l'o-
Savard, initiateur du projet, et rientation . scientifique du dépar-
devant l'apparition de nouveaux tement des sciences rel igieuses 
programmes d'enseignement mo- peut dissiper cette crainte .. . 
rai aux niveaux primaire et secon- «Nous cherchons depuis plu-
daire, Il était urgent d'aider les sieurs années à développer une 

L'Association pour la création 
et la recherche électro-acoustique 
du Québec démarre sa saison de 
concerts en présentant ce lundi 
23 octobre trois oeuvres du 
Groupe de musique expérimenta­
le de Bourges en la présence du 
directeur, M. Christian Clozier. 

M. Philippe Ménard, membre 
de l'Association et professeur au 
département de communication, 
est particulièrement heureux de 
recevoir M. Clozier, bien connu 
du milieu musical français pour 
son travail remarquable dans le 
développement de la musique 
électro-acoustique. 

Trois oeuvres seront créées 
lors de ce premier concert dont 
l'une de M. Clozier lui-même. Les 
deux autres sont de Mme Fran­
çoise Barrière, co-directrice du 
groupe de Bourges et de M. 
Pierre Boeswillwald. La diffusion 
sera faite en la salle du pavillon 
Lafontaine à 20 h 30, le module de 
musique ayant accepté de bon 
gré d'insérer cet événement dans 
sa séquence d'activités du lundi 
au Lafontalne. . . 

Bonne n·ou\16111&, pour les -gens · 

de l'ACREQ: le Conseil des Arts 
a accordé une subvention pour 
les manifestations de cette an­
née. Petit avertissement aux ama­
teurs: il en coûtera désormais $2 
pour aller aux concerts. Comme 
quoi toute bonne chose se paye! 

D.N. 

Pour la quarantaine d'étudiants 
impliqués dans ces projets, il 
s'agit de vérifier leurs connais­
sances dans la pratique, d'effec­
tuer une critique de l'apprentissa­
ge et de l'utilisation du droit , 
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enseignants et les conseillers problématique où religions et 
pédagogiques. Le certificat leur autres visions du monde sont 
offre un outil de formation et de étudiées à partir des mêmes 
perfectionnement leur permettant concepts ... C'est en travaillant à 
de s'ouvrir à de nouvel les pers- bâtir une telle problématique que 
pectives, de développer de nou- les Sciences rel igieuses se sont 
veltes attitudes, d'acquérir un intéressées à l 'étude des valeurs 
ensemble de connaissances et et de tous les lieux où celles-ci se 
d'habilités les rendant aptes à manifestent: attitudes, comporte-
travailler dans le cadre de ces ments, codes de lois, chartes, 
nouveaux programmes.» mouvements sociaux et politi-

Si, au secondaire, cette forma- ques, etc.» 
l ion répond à la demande des Le programme de certificat en 
enseignants conscients de leur éducation morale de l'UQAM 
manque total de préparation, elle s'adresse d'abord aux ensel-
résoudra au primaire, espère M. gnants. Il s'adresse aussi à toute 
Savard, les problèmes posés par personne préoccupée par laques-
l'exemption de l'enseignement lion; il est dispensé à temps 
catholique. Problèmes qu'est ve- partiel et est conçu de telle sorte 
nue récemment rappeler la Corn- qu'on peut le compléter en deux 
mission des droits de la personne ans. 
du Québec sur le droit à l'exem- Ce programme comporte les 
tlon de l'enseignement religieux cours obligatoires suivants: théo-

Bonne surprise mercredi soir lors de la remise des prix du concours (février 78): «Depuis plusieurs ries et pratiques en éducation 
«d'expression artistique dans notre mllleu»: aux deux prix de S250 chacun s'est mois, de nombreux parents d'en- morale; atelier d'exploration des 
ajouté un troisième de S100, celui-là également offert par la Caisse Pop de fants fréquentant des écoles ca- valeurs; dimensions de la person-
l'UOAM. De gauche à droite, on voit ici: Pierre Houle, coordonnateur du tholiques se sont adressés à la ne et développement moral; les 
conc?urs, M. Claude Pichette, recteur, Marie-Christine Landry, étudiante en arts C , , é I d 
plastiques [sculpture en céramique), Sylvle Collard, étudiante en gravure omm1ss1on pour t mo gner e morales et l~urs ~ources; morales 
[llthographle], M. Mlchel Meilleur, représentant de la Caisse Pop de l'UOAM et leu~s dl~ficultés à faire ,valol~ leur et . sociétés, déf_1s moraux con-
Stéphane Glraldeau, employé technicien au département de design [série de droit à I exemption de I enseigne- temporalns; le discours moral. 

. photoa-documént.-J."... · · · · • · · - · · ' · · · ment rellg-ieux et leur·drolt·com- · · · • · · · · · · · · H.S. 

.... 
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Commission des études 
A la réunion régu lière du 10 

octobre, la Commission des étu­
des a: 

• modifié le calendrier d'hiver 
79 en changeant les congés des 
20 et 23 avril pour les 13 et 16 
avri l . 

• résolu que le certif icat en 
intervention psychosociale de­
meure pour un an sous la 
responsabilité du comit é de coor­
dination de la famille des scien­
ces humaines. 

• prolongé le mandat de M. 
Brian Mulherin comme directeur 
intérimaire du module d'informa­
tion scolaire et professionnelle 
jusqu'au 31 mai 1979; et le 
mandat de M. Luc-Normand Tel­
lier au poste de directeur du 
rassemblement en études urbai­
nes, rétroactivement du 1er juin 
78 au 31 mai 79. 

• nommé M. Jacques Peltier 
directeur du module d'économi­
que; M . Jorge Niosi, directeur du 
module de sociologie et M . Marc 
Durand , directeur du programme 
de maitrise en sciences de la 
terre. 

• nommé M. M ichel Drouet de 
l' institut de Recherche en Energie 
du Québec, tuteur au départe­
ment de physique. 

• nommé M. José Levy, vice­
doyen intérimaire à la famille des 
sciences humaines jusqu'au 1er 
novembre 78; et M. Denis Savard, 
du 1er novembre 78 jusqu'à la 
nomination d'un vice-doyen par 
le consei l d 'administration. 

• renouvelé les mandats de 
MM Louis Cyr et Pierre d 'Aragon 
comme membres de la sous­
commission des études du pre­
mier cycle et nommé M. Robert 
Rigal comme nouveau membre. 
· ' ••· renbüvelé - les mandats de 
MM Paul Martel-Roy et André 

.. Sernard_. à Ja sous-cQmJTiission 
des études· avancées et de la 
recherche; nommé MM Jean­
Cla.,u.qe..B,i;ief et Claude Courches­
ne éommè nouveaux ·m·embrès: 

• nommé les personnes sui­
V aiÜës ··corn m'e· ~mém 6res ... èlè~ ~la 
sous-commission des ressour­

M. J~an-~a~ques Giguère 

,- ~--,.-.. 

(arts) , M. Godefroy-M. Cardinal 
(formation des maîtres), M. Da­
niel Vocel le (sciences), Mme 
Ruth Lizée-Parker (sciences ad­
ministratives et économ iques), 
Mme Johanne Ledoux (sciences 
humaines) pour des mandats 
allant jusqu'au 15 novembre 1979. 

• reçu le rapport du reg istraire 
sur les inscriptions à l'automne 
78. 

• pris connaissance de l'avis 
du comité des polit iques d'ad­
mission concernant le rapport sur 
les politiques d'admission aans 
les universités du Québec. 

• recommandé au Consei l 
d'adm inistration l'adopNon de la 
pol itique et des priorités globales 
relatives aux congés de perfec­
tionnement et aux congés sabat­
t iques pour l'année 79-80 telles 
que définies dans le document 
présenté par le bureau du doyen 
de la gestion des ressources. 

• reçu favorablement le bilan 
du travai l de la sous-commission 
des études avancées et de la 
recherche de même que son 
programme pour l 'année en cours . 

• proposé six candidats aux 
trois sièges de responsables 
d'enseignement ou de recherche 
au Consei l des études. 

• fait le point sur le program­
me PERMAMA. 

• pris connaissance de la l iste 
anticipée des membres du comité 
des services à la collect ivité. 

• reçu une demande de créa­
tion d 'un comité ad hoc pour 
étudier les problèmes de fonc­
tionnement des bibliothèques à 
l 'UQAM et une demande de 
création d 'un comité des usagers 
de l'informatique. 

• été informé de la visite du 
Consei 1-, des l:Jniversités ·en no­
vembre prochain et de la prési­
den,ee d!l. l '.UQ, .,éga.llJment , en • 
novembre. · 

• reçu le document Capuano 
du com ité des brevets et confié à 
lâ~ gè.sflort'·des"' r êsso ù'rêês"' •]ë ' 
mandat de faire les consultations 
re·qûTsés-·etr· iJtié=tté'~pré's'enrer 'u i'ré-' 
politique à la CE en temps 
opportun. 

Le 11 octobre, l'assemblée générale du SEUQAM ratifiait la nomination 
des membres du comité de négociation déjà élus par leur assemblée 
respective de secteur. Dans l'ordre, de gauche à droite, Jean-Pierre Gorry 
(métiers et services), Micheline Bourassa, présidente du SEUQAM et 
membre d'office, Lisette Laurin (bureau), Rita Boudreau (professionnel) 
et Christiane Voyer (technique). 

Dans nos feuilletons [suite de la page1] 

famille, habituellement un pa­
rent . Un troisième type de récit, 
beaucoup moins important que 
les deux autres, met en vedette le 
«héros 'prosélytique»; celui-ci se 
situe alors en marge de la famille 
et investit toute son énergie dans 
une action sociale. 

La recherche que dirige Mme 
Renée Legris n'est pas terminée; 
les résultats de l 'analyse résumée 
c i-haut seront accompagnés d 'u­
ne sélect ion de textes, d 'une 
étude historique sur les auteurs, 
sur le contexte institutionnel de 
l'époque, sur l 'organisation de la 
radio sur le fonct ionnemènt des 
structures commerciales qui ont 
rendu possible cette sorte de 
production, etc. 

A noter que les travaux effec-

tués à l'UQAM dans ce domaine, 
depuis 1971, ont permis de consti ­
tuer une banque de 650 000 pages 
de textes microfi lmés, ouverte 
aux professeurs et étudiants-cher­
cheurs qui fouillent ces ques­
tions. Ces archives sont situées 
au 4e étage du pavillon Louis­
Jolliet. 

C.G. 

Bref 
M. Antonin Boisvert, vice­

recteur aux communications, 
était récemment l'invité du Club 
Richelieu-Montréal, à l 'Hôtel Re­
gence Hyatt. Il a prononcé une 
causerie sur «La personnalité de 
l'UQAM.» 

""Ciriq ans 
dans la vie de l'ombudsman 

Persuadé d'être victime de 
discrimination un étudiant frappe 
à plusieurs portes et n'obtient pas 
justice. Il décide de porter son cas 
à l'attention de l'ombudsman. 
Qui, dit-il, a entrepris l'étude de 
son dossier avec beaucoup de 
sérieux. 

Le poste d'ombudsman est 
occupé depuis sa création à 
l'UQAM en 1973 par M. Edmond 
Labelle. En cinq ans, le total des 
plaintes et des consultations a 
doublé: de 125 qu'il était en 73, 
il est passé à 245 pour l'année 
77-78 (septembre à juillet). Un 
bond explicable, en bonne partie, 
au fait que le bureau de l'ombuds­
man est maintenant bien connu, 
qu'il est devenu un service 
comme les autres. «Intégré au 
paysage et disponible en cas de 
beso.in», comme le précise M. 

· Labelle. 
Le gros de la clientèle de 

l'ombudsman a été et demeure les 
étudiants. S'ajoutent les em­
ployés non syndicables. Echap­
pent à sa juridiction les profes­
seurs, les employés et cadres 
ayant droit de recours par voie de 
convention collective ou de proto­
cole d'entente. Mais l'ombuds­
man de l 'UQAM a toujours laissé 
sa porte .. ouverte: «Une fois 
signifié '!fion manque de juridic­
t ion à l'égard du personnel syndi­
qué, il n'est pas interdit, que je 
sache, d'offrir accueil et considé­
ration». 

Peu de conflits sérieux 
·La riatur.e-·t1es plaintes et.. des:· 

consu ltations n'a guère changé 
d~P.L!is -.te:s.-.d.ébuts: inci_dents de 
parcours· académique, conflits de 
vie communautaire, retards, er­
retJr-s··,otr déficiences, à quoi 
s'ajoutent des cas particuliers et 
bon nombre de consultations. M. 
Labelle estime, que peu de - cas 
traduisent des conflits sérieux: 
«Ils .exprirn.erü:i>lutôt des incom­
préhensions; des accrochages, 
des négligences, des maladres­
ses, des lenteurs inexplicables, 
des besoins de•mise au point de 
part et d'autre, une certaine 
incapacité d'en venir à bout par les 
mécanismes en place. Toutefois, 
on ne m'a·pas encore fait la preuve 
que la situation à l'UQAM soit 
plus alarmante qu'ailleurs. J'ai 
p lutôt été témoin de progrès 
appréciable et d'une bonne volon­
té évidente.» 

L'ombudsman de l'UQAM cons­
rate - avec modestie - que la 
plupart des p laintes qu'il a reçu se 
sont rég lées. Et souvent à l'entière 
satisfaction du plaignant. «Ce qui 
est un témoignage de bonne 
volonté généralisée». Par ailleurs, 
beaucoup de plaintes jugées non 
fondées se sont transformées en 
simple consultation. Quelques 
rares cas sont restés pendants. 
«Au bureau de l'ombudsman, et 
plus qu'ailleurs, soutient M. 
i.abe11e;-I•échec ou la demi-réus­
site demeure possible. Un om­
budsman ne cherche pas à gagner 
des causes célèbres; ce n'est pas 
un avocat d'un parti contre un 
autre. Il cherche surtout - et 
toujours dans un rapport de 
personne à personne - à «dégon­
fler» les problèmes, à rapprocher 
les gens, à les aider à trouver leurs 
propres solutions. Il s'efforce 
d'agir à l'amiable et promptement, 
à la base, au niveau où les 
problèmes se posent sans recou­
rir inutilement aux échelons supé­
rieurs ... puis il se retire sur la 
pointe des pieds.» 

Une autonomie totale 
M. Labelle insiste sur le fait que 

l'ombudsman n'est pas un substi­
tut mais un auxiliaire, qu'il n'est 
pas un surveillant mais un parte­
naire. Que son pouvoir en est un 

En présentant son cinquième rapport 
annuel, M. Edmond 'Labelle recom­
mande la création d'un comité ayant 
pour mandat d 'étudier la quest ion de 
l'usage du tabac à l'UQAM. «Sur ce 
sujet, l'UQAM ne se situe certaine­
ment pas à l'avant -garde. Toutefois, 
les protestations commencent à s'éle­
ver, une certaine offensive à s'ébau­
cher ... » 

d'intervention et de recomman­
dation. 

L'ombudsman reçoit son man~­
dat du Conseil d'administration 
de l'UQAM à qui il fait rapport 
annuel lement. Dès le départ, son 
mandat lui est apparu assez 
complet mais peut-être insuffi­
samment développé. Avec le 
recul, il considère que cette 
preniièreformu lation a été rédigée 
«avec justesse et pondération». 
«Si · les ' raisons · cP-ê'tre ' ·et ' les · 

objectifs d'un ombudsman uni­
versitaire doivent être clairement 
et fermement établis, il faut 
que les directives, les inst ruc­
tions, les procédures qui peuvent 
s'ajouter demeurent intentionnel­
lement vagues, laissées à la 
discrétion du titulaire; cette lati­
tude d'action est nécessaire à son 
autonomie et à son efficacité•. 
L'administration de l'UQAM, affir­
me M. Labelle, a toujours main­
tenu sa confiance en l'office de 
l 'ombudsman. «Je peux le dire 
ouvertement, dans le respect t otal 
de son autonomie». 

Souplesse des procédures 
L'ombudsman de l 'UQAM parle 

avec beaucoup de chaleur de 
l' inst itution où il t ravaille «au ras 
de l 'humble réal ité quotidienne•. 
Il pense que bien des univer­
sités envient la souplesse des 
procédures et des règlements 
de l'UQAM qui en font une 
une institution s'ajustant mieux et 
plus rapidement à la vie nouvelle. 

Ancien directeur de l'éducation 
permanente de l'UQAM, ex-direc­
teur de l'Ecole des Beaux-Arts, 
ancien vice-recteur à l'enseigne­
ment au Collège Saint e-Marie, M. 
Labelle arrivait bien prépar~ à son 
poste. 

Il entreprend une nouvelle an­
née «dans le même esprit et de ta­
même manière», toujours épaulé 
de sa secrétaire, Mme Marthe 
Béliveau. 

M. Edmond Laoelle demeu­
rera-t-il longtemps seul ombuds­
man universitaire èn milieu-Iran-· 
cophone québécois? 

HélèneSàbourin. 

Consultation juridique [suite de..!a page 1] 

d'être disponible à la population 
visée dans les objectifs du pro­
gramme: citoyens mal desservis 
par l'appareil judiciaire, re.gro.upés_ 
dans leurs organisations de dé­
fense (groupes populaires, politi­
qµ~,s • . syndi<;al!JS., .. ):,.._ ~ , ... ,. . 

Gaétan Desnoyers et André 
Boucher sont les nouveaux res­
ponsables du service .. Un bi lan a 
été fait des expériences passées 
dans ce domaine et les membres 
de l'équipe en ont t iré un certain 
nombre de conclusions pratiques. 
Ainsi, le ,,cas-à-cas» cesse d 'être. 
l'axe autour duquel gravitent les 
autres activités du service: il 
devient un projet parmi les autres. 

Et pour éviter que ceux qui y 
travaillent ne soient coupés des 
autres expériences en cours, 
explique Gaétan Desnoyers, les 
coordonnateurs de chaque projet 
se rencontreront tous les mois 
pour faire le point, discuter de 
l'évolution du service, vérifier si 
les principes d'intervention dans 
le milieu sont respectés. 

Autre nouveauté: les étudiants 
impliqués dans un milieu donné 
devraient pouvoir effectuer sur 
place le stage obligatoire de la 4e 
session. «Cela vaut mieux qu'un 
parachutage en terrain inconnu•, 
commente M. Desnoyers. 

Yves Lagueux coordonnera le 
travail d'une dizaine d'étudiants 
dans cinq bureaux Acefs de la 
région montréalafse; ils enten­
dent vraiment s'intégrer aux struc­
tures, non pas seulement à titre de 
juristes-consultants, mais de mi­
litants. 

«Il est plus facile de gagner à la 
lotQ que de gagner une cause 
contre un médecin». Pour cette 
raison, l'Association pour la pro­
motion de la santé a demandé que 
trois étudiants préparent un dos­
sier sur la responsabilité contrac­
tuel le des professionnels de la 
santé envers leurs patients , dans 
le but d'engager des poursuites. 

Gérard Lagüe a la responsabilité 
de cette initiative. 

La CSN a besoin tous les ans 
d'étudiants-. pour • identifier. ceF­
tains problèmes et monter des 
dossiers en conséquence. Cette 
fois; [I .s'agi,t de f.iire une,~,tuC,e sur 
les sèntences · arbitrale·s et les 
juges-arbitres. Cela devrait mobi­
liser une quinzaine d'étudiants, 
sous la direction de Lucie Korney. 

Quant au projet CLSC cent re­
ville, supervisé par Jean-François 
Vallerand, il portera principale­
ment sur les problèmes d'incorpo~ 
ration, les conditions de vie des 
chambreurs, le «cas-à-cas» ... Cer­
taines actions ont déjà été amor­
cées en ce sens l'an dernier. 
Notons que la liste des projets 
énumérés ci-haut n'est pas ex­
haustive: d'autres pourraient ve­
nir s'y greffer, au rythme des 
demandes - peut-être les vôtres -
et des besoins. 

Rappelons également que le 
Service de consultation juridique 
est si tué au 9e étage du pavillon 
Riverin 1, qu' il est ouvert à tous, 
aux jours et aux heures suivants: 
les mardi et jeudi, de 13h30 à 
16h30, et le mercredi, de 16h00 à 
19h00. C.G. 

L'équipe de rédaction a l'entière res­
ponsabilité du contenu du journal, 
qui n'engage en rien la direction de 
l'Université du Québec à Montréal. 
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En formation des maitres 

Un échange Paris VII-UQAM 

~~ 

«Nous venons découvrir un 
monde que nous ne connaissons 
pas, un système différent que 
nous venons interroger», relatent 
avec une ferveur fraternelle MM. 
Pierre Ansart et Henri Moniot, 
deux universitaires français en fin 
de séjour au Québec où ils ont 
vécu pour ainsi dire les problè­
mes de didactique de nos milieux 
d'enseignement, évalué nos inter­
rogations, constaté de visu les 
efforts locaux dans le cadre de 
l'échange Université de Paris VII­
UQAM. 

tique, mais en dehors de leurs 
charges d'enseignement. Pour 
eux, les modifications des pro­
grammes de sciences humaines 
affectent surtout les contenus, 
alors que du côté québécois, les 
terrains d'applications débordent 
le champ restreint de la didacti­
que des disciplines. Ils se disent 
heureusement étonnés de l'inten­
sité et de l'ampleur des travaux, 
ainsi que de la qualité d'élabo­
ration des documents - «Quel­
que chose de t rès neuf!» en ce 
qui concerne l'enseignement se­
condaire par exemple. Alors 
qu'en France, s'i l existe une 
longue tradition dans la forma­
tion -de l'instituteur, homologue 
de l'enseignant québécois au 
primaire (par exemple, le renom 
de l'Institut pédago.glque de 
Saint-Cloud n'est plus à faire), 
le problème de la formation des 
maitres de l'enseignement secon­
daire reste entier ; d'ailleurs, l 'en­
seignant ordinaire n'est pas pré­
paré à connaître le jargon des 
revues psycho-pédagogiques. 
Aussi le débat est-il ouvert: 
l 'université donne au maitre sa 

Points communs et complémentarité ... De gauche à droite, MM Michel Allard, Pierre Ansart, Henri Mon lot et Claude Dupuls. 

Pour MM. Ansart et Moniot, 
respectivement d'une part socio­
logue de la connaissance, profes­
seur à Paris VII et d'autre part 
historien-géographe, maitre-as­
sistant d'histoire à Paris VII, 
directeur de· l'UER (unité de 
recherche intégrée) de Didactique 
des disciplines, la préoccupation 
didactique est ici , et particulière­
ment à l 'UQAM plus large qu'en 
France où l'université ne s'occupe 
pas de didactique, n'est pas 
chargée de la formation des 
maitres; où , contrairement à ici, 
les gens s' intéressent à la didac-

discipline en tant que praticien, 
mais son rôle s'arrête là. Va+on 
préparer non seulement des pro­
fesseurs de mathématiques, de 
physique, mais encore former 
des futurs professeurs? 

Pour leurs collègues et répon­
dants québécois, MM. Michel 
Allard, directeur du département 
des sciences de l'éducation à 
l'UQAM et Jean-Claude Dupuls, 
professeur au même département 
et responsable du Laboratoire de 
didactique et créativité, l 'expé­
rience d'un stage en France au 
printemps dernier leur a permis 
de se familiariser avec l'esprit et 
le fonctionnement de plusieurs 

centres de recherche spécialisés 
de la didactique. Familiers de 
l'approche américain!:) et anglo­
canadienne, MM. Allard et Du­
puis ont trouvé là-bas points 
communs et complémentarité: 
«Pour nous de l'UQAM , perdus 
dans un monde anglophone, le 
contact avec d'autres interlocu­
teurs francophones préoccupés 
des mêmes questions a été 
l 'occasion de faire le point, et 
particulièrement, de remettre en 
cause en les confrontant certains 
postulats de base qu'on ne 
comprend plus très bien dans un 
domaine qui nous occupe depuis 
10 ou 15 ans .. . Bien sûr, les lois 

En sociologie: politiques sociales comparées 
«Les politiques sociales: idéolo­

gies et pratiques, analyse compa­
rative." Tel est le titre· d'un projet · 
intégré de coopération franco­
québécoise, qui met en relation 
un groupe de chercheurs du 
département de sociologie de 
l'UQAM et une équipe de l'Univer­
sité d'Aix-en-Provence. Théori­
quement , l 'expérience est en 
C"Ours depuis janvier 1978. Dans 
les faits, elle ne démarre vérita­
blement que cet automne, avec 
l'échange _ d!:l_ staglaiœs ef__ de __ 
boursiers. 

Jules Duchast~! .. l>!~!~~~~~r.,d~~ 
sociologie et responsable quebé­
cois du projet, explique: «Ce 
del"ai nl5U~a'1Hë impûsé:·'riô'us' 'n•y··· 
sommes pour rien. Entre-temps, 
nous avons coordonné nos vues, 
discuté' de problématiquè; ëffec-· 
tué quelques missions prépara­
toires.» Il décrit ainsi les objec­
tifs qu'il poursuit en col.labora­
tlon avec son homologue françai­
se, Nicole Romagnino: «Nous 
tenterons d'analyser l'év_olution 

du développement des politiques 
sociales en France et au Québec 
depuis 1960, afin de les compa­
rer. Nous étudierons plus spéci­
fiquement l 'application de certai­
nes réformes réalisées dans les 
deux pays, à t ravers les «prati­
ques idéologiques» des nouvelles 
inst itutions nées de ces réfor­
mes. L'écart ent re les d iscours et 
les pol it iques officielles, .,d'une 
part, et la pratique des pol itiques 
sociales d'aut,re part, retiendra 
_également no.tee attè'ntioh.;, , "' ~-

Quel est l 'intérêt d'une pareille 
CO,._f"I'..Pc\~~-iSR!"t'L •. J.\.!.leA . !?JJf.t)a,~!ElL 
râppelle que certaines analyses 
globales ont porté sur l'évol.u.tloo . 
dës 1>M11·iëiues'. 'àë,i:YAie-s,- érèput§· 
1929, dans les pays à économie 
capitaliste avancé~ . .. c.e~. po!itl­
qu~s ont été définles· comme des 
s.tabil isateurs économiques, des 
moyens de contrôle sociaux; de 
plus, on a constaté une certaine 
concomitance dans leur évolu­
tion. «D'où l'avantage, du point de 
vue théorique, de confirmer ces 

Au colloque, de gauche à droite: MM Jean Ménard, vice-recteur exécutif; 
Jean-Pierre Dion, directeur du module de mathématiques; Claude Plchette, 
recteur; Albert Jacquart, de Paris. 

M. Jules Duchastel 

hypothèses par une étude compa­
rative plus raffinée du fonctionne­
ment pratique des pol itiques 
sociales dans ces deux pays. Car 
malgré les stratégies for:t diffé­
rentes des Etats, elles présentent 
un grand nombre de s imilitudes.» 

Par exemple, au Québec, ces 
réformes sont enrobées d'un 
beau discours humaniste. Ici , on 
parie de politique sociale. En 
France, de t ravail social. Les 
contextes politiques, historiques, 
sociaux, expliqueraient ces varia­
ti.ons sur un même thème. 

Un projet intégré n'est pas un 
projet de recherche au sens 
habituel du terme, commente M. 
Duchastel. Il vise essentiellement 
à mettre en .. rapport des cher­
cheurs oeuvrant dans des domai­
nes connexes au sein de deux 

• Universités, «de leur permettre de 
faire ensemble un bout de chemin 

• su~ .. ui:ie- prnblématlque -commu- ­
ne.» Il ajoute que les moyens mis 
à la disposit ion des Intéressés 
sont relativement pauvres: Ils se 
t r'aduisent par des échanges de 
missions des responsables, de 
courte et de moyenne durée, et 
des échanges de boursiers et de 
stagiaires. 

Pour mener à bien ces travaux, 
de part et d'autre de l'océan, les 

Discussion animée à l'un des 52 ateliers du colloque. 

xe Colloque des mathématiciens: bilan et perspectives 
«Bien qu'encore jeune parmi 

la communauté Internationale des 
chercheurs en mathématiques (a­
près tout, nous n'en sommes qu'à 
la deuxième génération de mathé­
maticiens au Québec!), notre 
monde québécois des mathémati­
ciens a déjà quitté le stade 
embryonnaire et s'engage résolu­
ment vers une plus grande recon­
naissance hors des frontières 
dans plus d'un domaine des 
mathématiques!» 

C'est en ces termes enthou­
siastes que M. Jean-Pierre Dion, 
directeur du module de mathéma­
t iques à l'UQAM et organisateur 
du 10e Colloque des mathémati­
ciens du Québec qui s'est déroulé 
le 14 octobre dernier au pavillon 
Lafontaine, a commenté l'événe­
ment. Plus de 150 chercheurs de 
tous les coins du Québec et de 
l'Ontario ont participé à une 
cinquantaine de communications 
faisant état de recherches récen-

tes d'universitaires dans tous les 
secteurs des mathématiques. 
L'UQAM y a pris une part active, 
en particulier par la douzaine de 
communications de professeurs 
du département de mathémati­
ques. 

Très appréciée fut la conféren­
ce du professeur Paul Gauthier, 
de l'U. de M ., sur •«l 'approxima­
tion uniforme dans le plan com­
plexe» tandis que l'entretien sur 
la génétique des populations de 

M. Albert Jacquart, généticien de 
renom mondial et professeur 
invité au département de mathé­
matiques a suscité de multiples 
questions, et la discussion s'est 
poursuivie même après le ban­
quet, tard en soirée. 

Par ailleurs, dans l'expédition 
de ses affaires courantes, l'as­
semblée des chercheurs au 10e 
Colloque a demandé à l'Associa­
tion mathématique du Québec 
(AMQ) de co~sidérer leur regrou-

ont changé au Québec, mais la 
mental ité a-t-elle tel lement évo­
lué? Même à l'UQAM, les nou­
veaux courants de pensée en 
formation des maîtres rencon-

. trent des résistances. 
«Le seul fait pour le chercheur 

de poser le problème de la 
communication trace un sent ier 
de recherche lié à l'aspect du 
contenu. C'est là une problémati­
que nouvelle où le dosage n'est 
pas facile! C'est une affaire de 
maturation dans une société où la 
notion d'autorité est remise en 
cause, où la relation maître­
élève se modifie, où la masse de 
connaissances s'accroît.» C.A. 

équipes doivent donc se débrouil­
ler avec les moyens de bord, 
chercher les subventions là où 
elles se trouvent, associer à leur 
projet professeurs et étudiants 
intéressés. 

Actuellement, Louise Corri­
veau, étudiante d!) l'UQAM, corn-. 
piète son 3e cycle sous la 
direction de Mme Ramognino, 
maitre de conférence à l'Univers!-, 
té d'Aix-en-Provence. Sa recher­
che porte sur un sujet concomlt­
tant au projet décrit c i-dessus. 

Parallèlement, Anne-Marle As­
caride effectuè à l'lJOAt.f -un ~ 
stage de dix mols; elle a complété. 
·sa scolarité- doctorat à Aix-en-• 
Provence, et travaille ici en 
collaboration avec M. Duchastel. 

En principe, la durée du projet 
est de deux ans et demie. Cela 
signifie qu'il doit prendre f in en 
juin 1981. Une année déjà s'est 
écoulée et la recherche ne fait 
que démarrer. «Ce problème de 
délais est considérable», avoue 
Jules Duchastel. C.G. 

pement comme «un groupe d'in­
térêt de l'AMQ» et de lui accorder 
ainsi un statut juridique avec une 
latitude d'autonomie. Le succès 
tant quantitatif que qualitatif du 
Colloque est attribuable aux gens 
de l'UQAM qui ont relevé le défi 
de son o rganisation, savoir les 
professeurs Pierre Bouchard, 
Charles DeFlandre, Jacques et 
Gilbert Labelle, Jean-Pierre Dion 
ains i que Hélène Decoste. 

C.A. 
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Information et vie syndicale 

La présidente du SEUQAM en France 
Catherine Dasté 

«Plus tu travailles dans un 
syndicat, plus tu vois ses faibles­
ses et tes propres faiblesses. Au 
niveau de l'information particuliè­
rement, il reste beaucoup à faire 
au SEUQAM, estime la présidente 
des employés de l 'UQAM, Miche­
line Bourassa, à la veille de son 
départ pour un stage en France 
sur «l 'information et le syndlcalis­
men. 

Le stage qui regroupe une 
vingtaine de mi litants «à la base" 
(non pas des Centrales) est 
organisé par l'Office franco-qué­
bécois. Y figurent des syndiqués 
de la CSN, la FTQ et la CEQ, qui 
ont cru nécessaire de passer un 
weekend ensemble avant de quit­
ter le Québec «afin de faire le 
consensus sur les objectifs et les 
modalités de fonctionnement du 
stage». 

Les participants souhaitent é-
tudier comment s'organise l'infor­
mation syndicale en France dans 
les grandes centrales (CGT et 
CFDT) et au sein des syndicats 

li'. 

Mme Micheline Bourassa 

locaux. Mais ils chercheront sur­
tout à suivre le cheminement de 
l'information syndicale «du haut 
vers le bas». L' information telle 
que comprise et véhiculée par les 
Centrales et les Fédérations est-

M. Hubert Manseau: «Dès 72, une orientation vers le mode dialogué.» 

En informatique 

Le succès 
explique la pénurie 

«Nous sommes dans une posi­
tion difficile, nos équipements 
sont sursaturés!» Loin d'être un 
appel de détresse, ces paroles 
sont dites avec un calme encoura­
geant. Pour comprendre l'opti­
misme relatif de M. Hubert 
Manseau, du service de l'informa­
tique, il faut revoir avec lui dans 
quel contexte il situe ce qu'il 
appelle une situation de pénurie. 
M. Manseau, on le sait, est 
responsable des systèmes reliés à 
l 'el)seignement et à la recherche. 
«Dès 1972, nous avons pris une 
orientation vers le mode dialogué. 
Cette orientation nous est venue à 
cause de notre style de campus 
éparpillé. Pour éviter de se pro­
mener d'un pavillon à l'autre avec 
des boites de cartes, comme je l'ai 
fait moi-même en hiver, on a 
installé des terminaux un peu 
pa'.rtout en les regroupant en 
salles communes, en mêlant 
terminaux avec imprimante et 
sans imprimante». 

Depuis deux ans on a commen­
cé à multiplier les terminaux 
graphiques; quatre sont venus 
s'ajouter, ce qui permet non 
seulement de faire des dessins, 
des cartes éco-géographiques, 
mais encore du vrai design (aux 
Arts), des graphiques et des 
structures moléculaires (en physi­
que), des plans en deux et en trois 
dimensions des sites de fouilles 
(en archéologie)». 

Qu'est-ce que le mode dialo­
gué, privilégié par le service de 
l ' informatique? C'est l'utilisation 
de l 'ordinateur en direct via une 
console, ce qui permet un dialo­
gue entre l'homme et la machine: 
«Un bon dialogue se définit par 
l'intelligence de la n;iaQhine:.. e~~~-, 
que M. Manseau. t~l[ij;,C1,, f(E!Pt 

.: ., . .., .. .. ---·· 

compte des erreurs de syntaxe et 
en prévient l'utilisateur. Ainsi de 
suite. Dès 1972, nous avions pris 
un pari là-dessus; on a acheté et 
écrit des programmes fonction­
nant vraiment en dialogué. Même 
si c'est un peu plus lourd de 
fonctionnement, l'uti lisateur y 
gagne facilement quelques heu­
res. Dans l'ensemble de nos 
opérations le succès a été tel que 
l'UQAM est une des institutions 
les plus avancées dans le domai­
ne; nous dépassons l'U. de M. et 
en proportion et même en chiffres 
absolus pour le nombre de termi­
naux: 125 contre 100. Donc, une 
énorme réussite. Comme consé­
quence, nos équipements sont 
surchargés ... » 

Pour le mei lleur des services et 
pour une utilisation optimale, 
l' informatique demande aux utili­
sateurs d'être polis entre eux, de 
ne pas monopoliser les lignes et 
de ne pas employer un terminal si 
on n'y travaille pas sérieusement. 
A l'heure actuelle, le nombre de 
terminaux est adéquat, il y a des 
disponibilités en général. Ce qu' il 
y a de plus difficile, c'est de 
communiquer avec l'ordinateur de 
Québec (l 'UQAM a 22 ports 
d'entrée et de sortie exclusifs avec 
Québec, ainsi qu'une trentaine sur 
son propre ordinateur). 

Sur une base d'entente ponc­
tuelle, le soir, en dehors des 
heures de pointe, l'ordinateur de 
l'UQAM peut être mis à la 
disposition d'usagers d'autres 
constituantes, par exemple pour 
l'utilisation d'un produit comme 
l'ISP-UCI, version dialoguée très 
employée en linguistique pour le 
traitement symbolique. 

C.A. 

elle reformulée, tronquée, ou a­
septisée chemin faisant, entraver­
sant les différentes instances 
syndicales? Et une fois reçue par 
les membres-syndiqués, com­
ment est-elle perçue? 

Le programme du groupe qué­
bécois est chargé: rencontres 
avec la CGT et la CFDT, séjour à 
Angers où le maire et les princi­
paux conseillers sont d'anciens 
militants syndicaux qui ont pris 
en main les affaires municipales, 
visite-échange aux usines Re­
nault, journée d'étude avec un 
groupe syndical d'éducation po­
pulaire «Cadre de Vie», rencontre 
avec une section syndicale d'une 
coopérative vin icole. 

Le stage amènera aussi les 
vingt participants à vivre un 
moment avec un groupe de 
travailleurs en conflit. «Nous 
verrons comment ils organisent 
le travail d'information, de sensi­
bi lisation, de mobilisation pen­
dant la lutte», dit Micheline 
Bourassa, qui considère que «la 
formation syndicale passe par cet 
apprentissage des différentes for­
mes d'information.» 

La présidente du SEUQAM 
reconnaît que le syndicalisme 
s'est développé et se vit différem­
ment en France et au Québec. 
«Tout n'est pas à prendre {ln 
bloc», note Mlle Bourassa, que la 
perspective de ce voyage d'étude 
de trois semaines en France 
enthousiasme. 

Laborit 
revient 

H.S. 

Pour la deuxième année consé­
cutive, le département des com­
munications invite M. f;lenri La­
borit, biologiste français, à parti­
ciper à ses activités d'enseigne­
ment et de recherche. Vendredi, 
le 20, M. Laborit animait un 
télécolloque-vidéo mettant en 
communication les constituantes 
de Montréal et de Chicoutimi 
ainsi que le siège social de 
Québec. Le télécolloque se tenait 
dans les locaux de l'ENAP à 
Montréal. 

M. Laborit soulignàit lors de ce 
télécolloque «que l'information 
est définie négativement». Com­
ment aller plus loin? M. Laborit, 
selon la problématique qu' il expo­
sait dans «La Nouvelle Grille», a 
discuté d'une théorie générale de 
l'information applicable tant à 
l' Intérieur des systèmes biologi­
ques que socio-politiques. 

Cette semaine, en plus d'une 
série de rencontres prévue avec 
les professeurs et des groupes­
cours en communications, M. 
Laborit donnera une conférence 
publique au Gésu. Le thèmh: 
«L'environnement et !'environné». 
L'idée de départ: «Les rapports de 
l ' individu avec l'environnement se 
réalisent d'abord par l'intermé­
diaire de son système nerveux, 
lequel préside à ses comporte­
ments à l'égard du milieu.» 

La conférence a lieu à 20 
heures, mardi, le 24 octobre. 

H.S. 

Bref 
M. André Baillot, étudiant de 

2e année au bacc. en urbanisme, 

·' «Respirez l 'autre.» De ces 
mots, Catherine Dasté ponctue 
les exercices de travail d'un 
groupe d'étudiants au théâtre du 
pavillon d'art dramatique. A l'en­
tendre parler de ses presque vingt 
ans de métier en théâtre pour 
enfants, on a d'ailleurs l'impres­
sion que c'est à cela même 
qu'elle s'est toujours employée: à 
respirer les enfants. 

Comédienne de profession, le 
hasard, qui fait bien les choses, 
l'amène en 1959, à monter un 
premier spectacle pour enfants à 
Saint-Etienne. Dès lors, le ton 
était donné: «Nous sommes allés 
rencontrer des enfants, dit-elle; 
nous avons écouté ce qu'ils 
avaient à raconter, puis ils ont 
fait le scénario et dessiné les 
costumes." 

Après dix années d'expériences 
de tous genres, Catherine Dasté 
fonde une troupe permanente de 
théâtre pour enfants. Depuis 70, 
«La Pomme verte» qui a pignon 
sur rue à Sartrouville, en banlieue 
parisienne, effectue des tournées 
dans les écoles de la région et en 
province. 

Jamais au grand jamais les 
membres de la troupe ne se sont 
contentés de puiser dans un 
répertoire tout cuit. «Nous préfé­
rons de loin créer nos propres 
histoires», souligne la directrice. 
Et ; toujours, qu'il s'agisse d'un 
spectacle pour les tout-petits ou 
pour les adolescents, les scéna­
rios naissent d'une écoute des 
enfants: «Nous allons les voir, 
nous les regardons vivre, nous 
échangeons avec eux». 

Au fil des tournées, à même les 
discussions en coulisse et les 
pépins de «la Pomme verte», de 
profondes convictions se sont 
forgées chez Catherine Dasté. 
Parm i les plus vives: le théâtre 
pour enfants n'est pas un sous­
produit du théâtre pour adultes; 
ce n'est pas nécessairement un 
théâtre bebête, farci de culbutes 
et de pitreries («faire rire n'est pas 
méprisable mais les clowns de 
qualité sont tout de même assez 
rares ... »); loin de ne se réduire 
qu'à un genre, le théâtre pour 
enfants ouvre la vole à de 
multiples possibilités d'invention 
et de recherche théâtrales; enfin 
plus ils seront rigoureux, exi­
geants, de qualité, meilleurs 
seront les spectacles pour 
enfants. 

comme un véhicule d'idées. C'est 
une forme d'art qui favorise le 
développement de la sensibilité 
et la disponibi lité des sens. Par le 
texte, la couleur, la lumière, les 
éléments visuels , le rythme, la 
musique, le théâtre établit un 
autre rapport avec les sens. Non 
univoque. Multiple.» 

Les options artistiques de 
Catherine Dasté situent son tra­
vail ni carrément du côté du 
naturalisme ni tout à fait chez les 
Innocentes fées de nos enfance·s. 
«Chaque vole théâtrale a sa place, 
s'empresse-t-elle de préciser 
avant d'émettre son point de vue, 
et une forme n'exclut pas l'autre. 
Mais je ne crois pas, pour ma 
part, à l'opposition imagination­
réalité. L'imaginaire, le fantasti­
que, l'étrange sont contenus 
dans la réalité. J'ai toujours 
cherché un théâtre où l ' imaginai­
re tient une grande place. C'est 
toujours très simple. C'est com­
me si je disais aux enfants: on a 
plein d'histoires dans sa tête, 
alors on se les raconte.» 

Devant ce type de spectacles 
où les personnages ne sont pas 
situés de façon absolue, où 
chacun a la liberté .d'échafauder 
sa propre histoire, Il semble que 
la réaction des Jeunes en soit une 
de grande ouverture ... à moins 
que les grands ne s'en mêlent 
comme l'observe Mme Dasté: 
•les enfants peuvent être contra­
riés par l'intervention d'ensei­
gnants réfractaires aux interpréta­
tions non-linéaires. Ces derniers 
sont habitués à n'admettre qu'une 
seule explication valable et se 
sentent alors dépossédés de leur 
savoir. D'autres adultes ont l'ha­
bitude de vérifier chez les enfants 
s'ils ont compris. Or, il faut 
laisser au spectacle le temps de 
faire son chemin ... » 

Catherine Dasté a plus d'u-ne -
corde à son arc . Depuis 1966, 
elle occupe la fonction de con­
seillère technique et pédagogique 
au secrétariat d'Etat (ou au minis­
tère? même les Français de 
France en perdent leur latin) à la 
Jeunesse, aux Loisirs et aux 
Sports. A ce titre, elle dirige 
fréquemment des stages de for­
mation en expression dramatique 
pour des animateurs qui oeu­
vrent, en grande majorité, hors du 
cadre scolaire. 

C'est dans cette foulée qu'elle 
dirige actuellement un stage de 
production théâtrale au module 
d'art dramatique, à raison de 18 
heures par semaine durant six 
semaines. «Bien trop peu pour 
élaborer un spectacle, dit-elle. 
Aussi nous présenterons à la fin 
du mois quelques séances de 
travail public. l'occasion de mon­
trer la carcasse davantage que le 
produit fini." 

Il faut voir avec quel pétille­
ment elle cause du prochain 
spectacle qu'elle présentera dès 
son retour à Sartrouville, où le 
texte, bien que très rigoureux ne 
sera qu'un élément parmi d'au­
tres, où la musique en sera une 
de voix, de bruits, de pas, etc. 
«Nous ne revenons jaméiis en 
arrière, conclut-elle. Chaque 
spectacle est enrichi de tous ies 
précédents.» 

Catherine Dasté semble mue 
par l'énergie des passionnées. Et 
le goût du combat. 

Ses vingt ans de jeu auprès des 
petits ne l'ont pas encore conso­
lée de cette société où l'enfant 
importe «dans la mesure où il est 
un client, un marché». 

L'espace d'un lever de rideau, 
certains enfants auront tout de 
même, grâce à son travail, pres­
senti qu'ils étaient bien autre 
chose. 

Denise Neveu 

«Le théâtre pour enfants, expli­
que Catherine Dasté, est d'abord 
et avant tout pour moi du théâtre. 
~-! Je, ne, vq,is_ pas le théâtre 

a reçu la bourse de $1 000 offerte 
régulièrement depuis quelques 
années par M. A. Stern, homme 
d 'affaires montréalals, à un can­
didat méritant des sciences admi­
nistratives à l'UQAM, en particu­
lier dans le domaine de l'immobi­
lier. M. Baillot a été choisi par un 
comité de sélection parmi une 
cinquantaine d'étudiants .. __ • . _ •• , 
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